
PROCES-VERBAL CONSEIL SYNDICAL DU SIAEP PRESLY / ENNORDRES  
DU 12 JANVIER 2026 
  
L’an 2026, le 12 janvier à 18h00, le Conseil Syndical du SIAEP Presly / Ennordres s’est réuni, au lieu ordinaire de ses 
séances, sous la présidence de M. MOREAU Nicolas, Président, en session ordinaire. Les convocations individuelles, 
l’ordre du jour ont été transmis par mail 06/01/2026. 
. 
Présents : M. MOREAU Nicolas, M. CORNUEL Patrick, Mme PRUNIER Cathy, Mme ROQUES Catherine 

Excusé (s) : M. Emmanuel de POMMEREAU, M. LOHSE Philippe 

Désignation du secrétaire de séance : Mme ROQUES Catherine 

Approbation du procès-verbal du 16 septembre 2025 : Approuvé à l’unanimité 

Ordre du jour : 1- Délibération autorisant le président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement                            

dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent 

  2 Fixation des contre-valeurs au titre des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable 

et pour la performance des systèmes d’assainissement collectif 

  3 Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable de l’année 2024 

  4- Dossier renouvellement des canalisations 

___________________________________________________________________________________________ 

 

1- Délibération autorisant le président à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent.  

M. le Président rappelle les dispositions extraites de l’article L 1612-1 du code général des collectivités territoriales 

Article L 1612-1 

Modifié par LOI n°2012-1510 du 29 décembre 2012 - art. 37 (VD) 

Dans le cas où le budget n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif du syndicat 
est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de 
mandater les dépenses de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année 
précédente. 

Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 
échéance avant le vote du budget. 

En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant cette date, 
l'exécutif du syndicat peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 
d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent, non compris les crédits 
afférents au remboursement de la dette. 

L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 

Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou d'engagement votée sur 
des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite des crédits de paiement prévus au 
titre de l'exercice par la délibération d'ouverture de l'autorisation de programme ou d'engagement. 

Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. Le comptable est 
en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-dessus. 

Montant budgétisé - dépenses d'investissement 2025 :  

Chapitres BP DM1 DM2 total 



20 8 137.00€       8 137.00€ 

21 377 575.41 103 132.00€ 152 165.63€ 632 873.04€ 

    641 010.04€ 

 

Conformément aux textes applicables, il est proposé au conseil municipal de faire application de cet article à hauteur 
de 641 010.04 x 25% =160 252.51€  

Les dépenses d'investissement concernées sont les factures de l’entreprise Brulé Lathus forage. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil syndical décide à l’unanimité, d’accepter les propositions de M. le Président dans 
les conditions exposées ci-dessus. 

 

2- Fixation des contre-valeurs au titre des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et pour la 

performance des systèmes d’assainissement collectif. 

L‘article 101 de la loi n° 2023-1322 du 29 décembre 2023 de finances pour 2024 portant sur la transformation du 
dispositif de redevances des agences de l’eau instaure à compter du 1er janvier 2025 : 
 

- la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable 
- la redevance la performance des systèmes d’assainissement collectif 

 
Les collectivités compétentes en matière de distribution d'eau potable et d’assainissement des eaux usées seront 
assujetties à ces redevances. 
 
En application du Décret n° 2024-787 du 9 juillet 2024 portant modifications des dispositions relatives aux redevances 
des agences de l'eau et dans le cadre du contrat de délégation de service public, la commune doit définir la contre-
valeur de la redevance pour la performance des réseaux répercutée sur chaque usager du service public de distribution 
d’eau potable et d’assainissement sous la forme d’un supplément au prix du mètre cube d’eau vendu. 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L. 2224-12-2 à L. 2224-12-4 ; 
 
VU le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 213-10-1 à L. 213-10-6, D. 213-48-12-1 à D. 213-48-12-13 ; 
 
VU l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif aux modalités d’établissement de la redevance sur la consommation d’eau potable 
et des redevances pour la performance des réseaux d’eau potable et pour la performance des systèmes 
d’assainissement collectif ; 
 
VU la délibération n°2024-19 du 27 juin 2024 du conseil d'administration de l’Agence de l’eau portant sur le projet de 
taux de redevances des années 2025 à 2030 et saisine des comités de bassin pour avis conforme et notamment ses 
articles 2.4 et 2.5 ;  
 
VU le contrat de délégation de service public pour la gestion du service d’eau potable passé entre le syndicat et VEOLIA 
entré en vigueur le 1er janvier 2017 et notamment son article 9.6 (sur la part perçue pour le compte de la collectivité). 
 
VU la convention de mandat conclu sur le fondement de l’article L1611-7-1 du CGCT pour l’encaissement et le 
reversement de la part collectivité 
 
Considérant que le syndicat, en sa qualité d’assujettie à la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable, 
sera redevable envers l’agence de l’eau d’un montant égal au produit : 
 

1.  du volume d'eau facturé aux personnes abonnées au service d'eau potable  
2.  d’un tarif fixé par l’agence de l’eau 
3.  des coefficients de modulation ; 



 
Considérant que l’Agence de l’eau Loire Bretagne a fixé, pour l’année 2026,  

- un tarif de 0.10 € HT par mètre cube pour la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable  
 
Considérant que le coefficient de modulation correspondant à la performance du réseau d'eau potable est fixé pour 
l'année 2026 à la valeur de 0.79 ; 
 
Considérant que la contre-valeur de la redevance pour la performance des réseaux d’eau potable doit être répercutée 
sur chaque usager du service public de distribution d'eau potable, sous la forme d'un supplément au prix du mètre 
cube d'eau vendu ; 
 
Considérant qu’il appartient au délégataire de l’eau potable de facturer et de recouvrer auprès des usagers ce 
supplément au prix du mètre cube d'eau vendu et de reverser au syndicat les sommes encaissées à ce titre, 
conformément au contrat et au mandat d’encaissement conclu avec le délégataire ; 
 
Considérant qu’il appartient donc à la commune de fixer le montant forfaitaire pris en compte dans la redevance d'eau 
potable au titre la redevance pour la performance des réseaux d'eau potable prévue à l'article l. 213-10-5 du code de 
l'environnement, dont le délégataire est chargé d’assurer le recouvrement auprès des usagers et de lui reverser dans 
le cadre du contrat et du mandat d’encaissement ; 
 
Après avoir délibéré, le conseil syndical à l'unanimité :  
 
Article 1 : FIXE pour l’année 2026 le montant de la contre-valeur de la redevance pour la performance des réseaux 
d’eau potable devant être répercutée sur chaque usager du service public de distribution d'eau potable sous la forme 
d'un supplément au prix du mètre cube d'eau vendu, à :  0.079 € HT / m3 ;  
 
Article 2 : PRÉCISE que cette contre-valeur est assujettie à la TVA selon la réglementation en vigueur à hauteur de : 

- 5.5% pour l’eau 
- 10% pour l'assainissement. 

 
Article 3 : AUTORISE Monsieur le Président à signer tous les documents et les actes administratifs nécessaires à la mise 
en œuvre de la présente délibération. 
 

 

3- Adoption du rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable de l’année 2024 

 M. le président ouvre la séance et rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) impose, par son 

article L.2224-5, la réalisation d’un rapport annuel sur le prix et la qualité du service (RPQS) d’eau potable. 

 
Ce rapport doit être présenté à l’assemblée délibérante dans les 9 mois qui suivent la clôture de l’exercice concerné 
et faire l’objet d’une délibération. En application de l’article D.2224-7 du CGCT, le présent rapport et sa délibération 
seront transmis dans un délai de 15 jours, par voie électronique, au Préfet et au système d’information prévu à l’article 
L. 213-2 du code de l’environnement (le SISPEA). Ce SISPEA correspond à l’observatoire national des services publics 
de l’eau et de l’assainissement (www.services.eaufrance.fr). 
 
Le RPQS doit contenir, a minima, les indicateurs décrits en annexes V et VI du CGCT. Ces indicateurs doivent, en outre, 
être saisis par voie électronique dans le SISPEA dans ce même délai de 15 jours. 
 
 
Un exemplaire de ce rapport doit également être transmis aux communes adhérentes pour être présenté à leur conseil 
municipal dans les douze mois suivant la clôture de l’exercice. 
 
Le présent rapport est public et permet d’informer les usagers du service, notamment par une mise en ligne sur le site 
de l'observatoire national des services publics de l'eau et de l'assainissement. 
 
Après présentation de ce rapport, l’assemblée délibérante, à l’unanimité : 

http://www.services.eaufrance.fr/


 
✓ ADOPTE le rapport sur le prix et la qualité du service public d’eau potable  
✓ DECIDE de transmettre aux services préfectoraux la présente délibération 
✓ DECIDE de mettre en ligne le rapport et sa délibération sur le site www.services.eaufrance.fr 
✓ DECIDE de renseigner et publier les indicateurs de performance sur le SISPEA 

 
 

Dossier renouvellement des canalisations 

Après étude du dossier présenté par M. JACQUET , il convient de voir les lieux les plus fuyards . 

 

 

 

 

 

M. MOREAU Nicolas 
Président 

Mme ROQUES Catherine 
Secrétaire de séance 

 
 
 
 
 
 

 

 

http://www.services.eaufrance.fr/

